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Quelle mutuelle pour demain ?
A l ‘AG 2005, l’ouverture de l’adhésion à toutes les populations a été décidée, contre l’avis de la CGT. Il s’agit d’en tirer toutes les conséquences.

A l’AG 2006, les propositions du CA de la MG : évolution de la garantie obsèques augmentation de la cotisation pour les 58/ 65 ans et diminution de la prestation de 3.050 € à 2.800 € ont été rejetées, la majorité des 2/3 nécessaires n’a pas été obtenue. L’offre santé, la cotisation enfant passerait de 15 à 40 % et celle du conjoint de 50 à 80%, là aussi la proposition a été rejetée.

Il est prévu que l’AG 2007 mette à plat les prestations pour qu’elles soient plus attractives, les prestations vont-elles devenir optionnelles ? Finie la « couverture complète de tous les risques de la vie » qui fut le slogan de la MG. C’est le point final de la solidarité entre les adhérents, c’est une évolution supplémentaire vers l’assuranciel. Quels avantages les mutualistes pourraient –ils tirer de cette évolution ? Quel avenir reste-il aux valeurs mutualistes de solidarité ? Notre mutuelle poursuit sa transformation en assurance. Les mutualistes seront-ils écoutés comme le voudrait la démocratie ?
Le vote massif pour les candidats CGT sera le bon moyen de le rappeler.












Pour l’avenir 


de notre protection sociale 


et de la mutuelle


Du 26 octobre 


au 6 novembre


Votez et faites voter CGT
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EDITO


Les élections MG13 arrivent, il faut savoir que 11 postes du comité de section des Bouches du Rhône de la Mg sont à pourvoir (8 postes pour 6 ans, et 3 postes pour 2 ans). Ca va être pour les adhérents le moyen d’exprimer leur choix sur la protection sociale et la gestion de leur mutuelle.


Aujourd’hui la protection sociale est fortement attaquée par le gouvernement aux ordres du MEDEF qui après avoir imposé en 2004 la réforme Douste-Blazy sur la Sécurité Sociale continue à démanteler notre protection sociale. Le gouvernement vient d’acter pour 2008 : la mise en place des franchises, de moins en moins de médicaments de premiers usages remboursés (plus on est malade, plus on paye). Ensuite la chasse aux congés de maladie s’organise, avec pour notre département un renforcement du contrôle des médecins et des malades. Des charges financières de plus en plus lourdes sont transférées sur les assurés que nous sommes ou sur les mutuelles que nous finançons par des cotisations de plus en plus élevées. Pour quel résultat ? Nous sommes de moins en moins bien pris en charge !


La Sécurité Sociale souffre d’abord de l’insuffisance des recettes, conséquence des politiques de chômage, précarité, bas salaires, exonérations des cotisations sociales des employeurs dont La Poste qui est exonérée de cotisations sociales sur les bas salaires depuis le début 2006.


La MG préfère axer son argumentation sur la réduction des dépenses sans condamner les véritables causes. C’est bien parce que rien n’est réglé au niveau financier que la CGT   appelle à l’action l’ensemble des salariés et retraités pour imposer le seul financement qui soit juste efficace et nécessaire de la protection Sociale : celui contribuant à mieux répartir les richesses immenses de notre Pays.


Au sein même du conseil d’administration il y a débat. En Juin 2006 l’augmentation de 58 à 65 ans de la garantie obsèques a été largement rejetée. L’offre santé 2006 a connu le même sort. La MG doit stopper  sa dérive assurancielle qu’elle fait payer au prix fort aux adhérents que nous sommes.


Prenez le temps de lire ce journal. Il vous informera sur nos propositions, sur le dernier contrat de groupe pour les ACO que nous n’avons pas signé , sur nos actions pour rendre la MG à ses adhérents.


Votre action, votre soutien 


Et votre VOTE 


Nous sont indispensables.


VOTEZ CGT





Participation des employeurs à la complémentaire santé :


où en est- on ?





Pour les ACO


A France Télécom : Le contrat de groupe a été rediscuté début 2005, pour faire face au désengagement de la Sécu, les cotisations des salariés et celles de l’employeur ont augmenté. Les prétentions de FT ont été limitées  par l’action des salariés avec la CGT (FT voulait retirer un maximum de prestations et refusait d’augmenter sa participation sur les cotisations). Le contrat ne couvre pas les retraités. La CGT n’a pas signé l’avenant.





A La Poste : l’accord n’a pas été signé par la CGT pour les raisons suivantes : l’accord ne s’appuie pas sur le principe fondateur de la sécurité sociale, en effet la cotisation varie de 2,88% à 8,64% pour les cadres et de 3,68% à 11,04% pour les employés et les prestations sont inférieures pour les employés par rapport aux cadres.


Les indemnités journalières pour maladie varient en fonction de l’ancienneté c’est inadmissible.. A partir du 1er /01/07 seuls les 45 premiers jours d’arrêt seront payés entièrement par la Poste (aujourd’hui 90 jours). Du 46ème au 90ème jour c’est le régime qui prendra en charge le paiement (50/50 pour les cadres, 60/40 pour les employés).


Pour le décès, les prestations sont différentes pour les cadres et employés.. Inadmissible..





Pour les fonctionnaires





La CGT demande la participation financière de l’employeur depuis de longues années. Le vide juridique né de l’abrogation en septembre 2005 de l’arrêté «  Chazelle » et des articles R523-1 et R523-2 du code de la mutualité est sur le point d’être comblé, par le vote d’un projet de loi de modernisation de la fonction publique rendant possible la participation des employeurs publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents.


La CGT demande l’ouverture rapide de négociations et une participation de l’employeur à  60% de la cotisation santé ( base niveau 3) et de 1,5% du salaire brut en prévoyance. A suivre…





Plus que jamais l’exigence d’une participation minimum de 60 % des exploitants Poste et France Télécom à la complémentaire santé. Le vote massif pour les candidats CGT sera le bon moyen de la rappeler.





Le saviez-vous ?








Le principe fondamental de la solidarité définie par la mutualité elle-même en 1898 est de « cotiser selon ses ressources et recevoir les prestations selon ses besoins »





Est-il juste qu’une contractuelle rémunérée au SMIC paie la même cotisation qu’un directeur qui touche 3 ou 6 fois son salaire ?





Le manque à gagner dû au chômage : 37 milliards d’€ c’est ce qui manque à la Sécu. Un point de chômage en moins c’est 700 millions en plus pour l’assurance maladie.





L’augmentation de 1 %  des salaires produit 3 milliards d’€ de recettes supplémentaires pour la Sécu. 


19,6 milliards d’€ c’est la somme qui est restituée aux entreprises. En 20 ans les exonérations sont passées de 2,3 % en 1982, à 13 % en 2000.





Une véritable politique de prévention permettrait de réduire les causes d’altération et dégradation de la santé.





Les propositions de la CGT :





Pour la Sécu : il est urgent de trouver des financements nouveaux, la proposition faite depuis plusieurs années par la CGT  prendre les cotisations sociales sur la valeur ajoutée réalisée par les entreprises grâce au travail des salariés ( la CGT appelle cela le profit) et pas seulement sur les salaires. Avec une modulation pour les entreprises qui créent des emplois. Par exemple : France Télécom qui fait des bénéfices énormes et qui dégraisse les effectifs d’année en année (22.000  à venir) sera taxé plus fort que la Poste qui a encore 300.000 agents (pour combien de temps ?) et qui fait un bénéfice moindre (les pauvres). 


La CGT propose la taxation des revenus financiers du capital.


La CGT propose d’ouvrir en grand, le débat sur les moyens que la société française doit dégager pour la protection sociale de sa population.





Pour la MG : La CGT ne défend pas la MG pour elle-même, mais l’intérêt des mutualistes.


La CGT préconise des regroupements de mutuelles sans compromission avec les banques et les assurances.


La CGT revendique le retour à une cotisation proportionnelle aux revenus et l’abandon de la cotisation forfaitaire qui pénalise les bas salaires.





La CGT revendique la participation des employeurs à la complémentaire santé  de tous ACO, fonctionnaires, actifs et retraités                                                                                                                                                                                                                                                                   





                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       











ROIDOT Michel


Retraité La Poste








�ROCCA Guy


La Poste Marseille Ville CTC
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Nouveau Candidat





Nouveau Candidat





Nouveau Candidat





BOUCHIC Paul


La Poste Marseille Provence CTC
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GUISO Robert 


Retraité La Poste
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Nouveau Candidat





Nouveau Candidat





Nouveau Candidat





Nouveau Candidat





Nouveau Candidat





Nouveau Candidat
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Pour voter CGT :





Sur le bulletin de vote (envoyé par la MG), ne laissez apparaître que les onze noms ci-dessous (rayer les autres). Tout bulletin de plus de onze noms sera nul.


Mettre votre bulletin dans la première enveloppe, glisser le tout dans l’enveloppe d’identification, remplissez les cases vides n’oubliez pas de signer, glissez cette enveloppe dans celle adressée à  la MG. Enfin postez la lettre au plus vite.








�





WERMELINGER Richard


CRSF Marseille





Nouveau Candidat





Nouveau Candidat








